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Introduction

Le Bureau Permanent prépare actuellement la Troisième réunion de la Commission spéciale sur le fonctionnement pratique de la Convention de La Haye du 29 mai 1993 sur la protection des enfants et la coopération en matière d'adoption internationale, qui doit se réunir à La Haye du 17 au 25 juin 2010. La Commission spéciale est destinée à fournir aux États parties à la Convention (ainsi qu'aux États envisageant ou préparant une ratification ou adhésion) l'occasion d'échanger des renseignements et expériences sur le fonctionnement de la Convention, de comparer les pratiques, et de discuter des difficultés éventuelles concernant la mise en œuvre et le fonctionnement pratique de la Convention. 

Le premier jour de la Commission spéciale sera consacré à l’examen des questions relatives à l’enlèvement, la vente et la traite d’enfants dans le contexte de l’adoption. Un des objectifs de cette journée spéciale sera d'identifier quelques pratiques conventionnelles utilisées pour gérer les cas où de tels abus se sont produits durant la procédure d'adoption. La majorité des questions posées dans ce questionnaire concernent ce thème. 
Afin d'utiliser au mieux le temps disponible lors de la Commission spéciale, le Bureau Permanent recueille actuellement des renseignements afin de les diffuser pour être utilisés par la Commission spéciale. Nous vous serions très reconnaissants de votre coopération à cet égard, et nous espérons que vous pourrez nous adresser vos réponses à ce Questionnaire au plus tard le 14 mai 2010.
Ce Questionnaire est actuellement disponible sur le site Internet de la Conférence La Haye à l'adresse < www.hcch.net >, sous la rubrique « Travail en cours » puis « Adoption Internationale ».

NOM DE L’ÉTAT OU DE L’ORGANISATION : BURUNDI
A. QUESTIONS RELATIVES À L’ENLÈVEMENT, LA VENTE ET LA TRAITE D’ENFANTS DANS LE CONTEXTE DE L’ADOPTION
Mesures préventives
	1. Indiquez les lois (sanctions pénales comprises), mesures et procédures en place dans votre État pour prévenir l’enlèvement, la vente et la traite d’enfants dans vos programmes d’adoption internationale. Précisez également à qui elles s’appliquent (organismes agréés, parents adoptifs, directeurs d’orphelinats, etc.).

	Dans le processus d'adoption internationale, on doit se référer à la loi burundaise N° 1/004 du 30 avril 1999 portant modification des dispositions du code des personnes et de la famille relatives à la filiation adoptive.
Pour prévenir l'enlevement, la vente et la traite d'enfants, on doit suivre toute la procédure d'adoption internationale telle que visée par la convention.
Toutefois, les art.49 et 50 de la loi susmentionnée stipule:

"S'il est justifié des motifs graves, l'adoption peut être révoquée, à la demande de l'adoptant ou de l'adopté(…..) et le jugement révoquant l'adoption doit être motivé"

Quant aux OAA, l'art. 68 de cette même loi nationale dispose:" Lorsqu'il est constaté qu'un OAA ne satisfait plus aux conditions d'agrément ou ne remplit plus ses fonctions confomément à la loi, les services compétents peuvent le mettre en démeure de se conformer à ces conditions dans un délai de 8 jours à 6 mois, selon le cas. S'il n'est pas satisfait à cette mise en démeure, les autorités compétentes peuvent retirer l'agrément par décision motivée, après avis des services de la Protection Sociale"



	2. Quelles sont les mesures éventuellement prises pour prévenir les sollicitations d’enfants en vue de l’adoption (par ex. au moyen d’incitations au consentement) (art. 8 et 29 de la Convention de La Haye de 1993) ?

	D'abord on doit se rassurer si les personnes, institutions et autorités dont le consentement est requis ont été entourées de conseils nécesaires et dûment informées sur les conséquences de leur consentement.

Ensuite se rassurer que ces consentements n'ont pas été donnés moyennant paiement ou contrepartie d'aucune sorte et qu'ils n'ont pas été retirés 



Consentements 
	3. Indiquez les mesures en place en tant que État d’origine ou État d’accueil :
a. Pour garantir que les consentements ont été dûment obtenus conformément à l’article 4 ;

	
Se rassurer si les personnes, institutions et autorités dont le consentement est requis ont été entourées de conseils nécesaires et dûment informées sur les conséquences de leur consentement.

Ensuite se rassurer que ces consentements n'ont pas été donnés moyennant paiement ou contrepartie d'aucune sorte et qu'ils n'ont pas été retirés 
Ces consentements doivent être notariés


	b. Pour garantir que les parents biologiques et les autres personnes intéressées comprennent les conséquences de leur consentement à une adoption ;

	
On doit d'abord les entourer des conseils nécessaires et leur fournir toute l'nformation relative aux conséquences de l'adoption internationale 

	c. Pour vérifier l’identité de la personne qui donne son consentement.

	
Ceci se fait par une enquête préliminaire sur l'histoire de l'enfant (his background), ses origines, ses parentés ….


Intégrité des documents

	4. Indiquer les mesures en place pour prévenir l’utilisation de documents frauduleux ou abusivement délivrés dans la procédure d’adoption.

	Il doit d'abord y avoir une franche collaboration entre les deux Autorités Centrales par différents échanges d'information

Les documents doivent en principe être authentifiés par un Notaire Public en présence des différents protagonistes en la matière. 



Assistance et coopération
	5. Décrivez les difficultés que vous avez éventuellement rencontrées pour obtenir une assistance ou la coopération d’autres États ou Autorités centrales concernant :
a. L’élimination des pratiques susceptibles de conduire à l’enlèvement, la vente ou la traite d’enfants dans le contexte de l’adoption ;

	Not applicable

	b.
Des préoccupations spécifiques relatives à l’enlèvement, la vente ou la traite d’enfants dans le contexte de l’adoption.

	L'échange des rapports de l'enfant en période post adoption n'est pas parfois fréquent et aisé.


Bonnes pratiques 
	6. Pouvez-vous donner et décrire des exemples de coopération entre votre État et d’autres États en vue d’éliminer des pratiques relatives à l’enlèvement, la vente ou la traite d’enfants dans le contexte de l’adoption ?

	Non

	7. Souhaitez-vous porter certaines mesures de prévention de l’enlèvement, la vente ou la traite d’enfants en matière d’adoption internationale (par ex. bonnes pratiques) à l’attention d’autres États ?

	La meilleure façon de prévenir tout ces abus c'est de suivre toutes les étapes prévues par la Convention dans le processus d'adoption


Signalement et traitement de risques ou de cas individuels
	8. Si un risque ou un cas d’enlèvement, de vente ou de traite d’un enfant adopté est porté à l’attention de votre Autorité centrale :
a. Quelles sont les mesures et / ou procédures prévues dans votre État pour y donner suite ?

	On doit faire recours aux Missions diplômatiques et consulaires accréditées dans ce pays pour qu'elles collaborent avec l'Autorité Centrale du pays d'acceuil et poursuivre le cas.

	b.
Indiquez le ou les organismes de votre État auxquels il reviendrait d’examiner ce risque et / ou d’effectuer une enquête.

	- Il ya d'abord l'Autorité Centrale qui doit se saisir du cas
- Les juridictions compétentes

- La police



	c.
Quelle assistance (par ex. accès aux informations, médiation, conseils) pourrait être éventuellement apportée (a) à l’adopté (b) aux parents biologiques ou (c) aux parents adoptifs dans les cas individuels ?

	     


Questions d’ordre général
	9. Avez-vous connaissance de cas d’enlèvement, de vente ou de traite d’enfants dans le cadre de vos programmes d’adoption internationale ? Veuillez également indiquer les sanctions ou pénalités appliquées en cas d’aboutissement des poursuites dans ces affaires.

	Non

	10. Avez-vous suspendu ou limité un programme d’adoption internationale en raison de préoccupations relatives à des risques d’enlèvement, de vente ou de traite d’enfants ?

	Non 

	11. Avez-vous suspendu ou limité, ou pris aucune mesure, à l’égard d’un organisme agréé en matière d’adoption (art. 11), une personne autorisée (non-agréée) (art. 22(2)) ou une institution en raison de préoccupations concernant un éventuel enlèvement, vente ou traite d’enfants ?

	Non

	12. Les adoptions privées ou indépendantes sont-elles autorisées par votre État ? Expliquer le sens d’adoptions « privées » ou « indépendantes » dans votre État.

	OUi elles sont autorisées

Par adoption privée ou indépendante, on entend une adoption qui n'est pas assistée ou accompagnée par un OAA


	13. Dans votre État, quelles sont les mesures prises afin de garantir que le processus d’apparentement est effectué par une autorité indépendante dûment qualifiée ?

	Le processus d'apparentement est effectué par l'Autorité Centrale eu égard aux besoins de l'enfant et celle - ci est composée d'une équipe multidisciplinaire


B.
QUESTIONS RELATIVES AU FONCTIONNEMENT PRATIQUE DE LA CONVENTION 
Difficultés liées à la mobilité internationale
	14. Lorsque des futurs parents adoptifs étrangers résident habituellement dans votre État et souhaitent adopter un enfant originaire d’un autre État (adoption internationale), est-ce autorisé et si oui, quelles exigences particulières sont imposées ?

	
Un cas pareil n'est pas encore arrivé

	15. Lorsque des futurs parents adoptifs étrangers résident habituellement dans votre État et souhaitent adopter un enfant originaire de votre État (adoption nationale), est-ce autorisé et si oui, quelles exigences particulières sont imposées ?

	
Oui.

L'exigence particulière imposée c'est de fournir un document certifiant l'établissement de cette personne d'une manière permanente dans notre pays et les raison de son séjour au pays.



Question destinée aux États d’origine
	16. Comment traitez-vous l’adoption d’un enfant dans votre État par des futurs parents adoptifs qui ont la nationalité de votre État mais résident habituellement dans l’État d’accueil ? L’existence d’un lien de parenté entre l’enfant et les futurs parents adoptifs fait-elle une différence ?

	
Il n ya pas de particularité dans le traitement de tels dossiers; ils sont traités de la même façon


Question destinée aux États d’accueil
	17. Comment traitez-vous l’adoption d’un enfant dans l’État d’origine par des futurs parents adoptifs qui ont la nationalité de cet État mais résident habituellement dans votre État ? L’existence d’un lien de parenté entre l’enfant et les futurs parents adoptifs fait-elle une différence ?

	
     


Certificat de conformité (art. 23)

	18. Votre État rencontre-t-il des difficultés concernant le certificat de conformité qui doit être délivré conformément à l’article 23 lorsque l’adoption est terminée ?

	
Oui il ya des difficultés institutionnelles car la loi de notre pays ne précise pas l'autorité qui doit délivrer ce document et il ya toujours confusion entre le Tribunal ayant prononcé le jugement d'adoption et l'Autorité Centrale 

	19. Quels sont les problèmes posés par la non-délivrance d’un certificat ou la délivrance d’un certificat incomplet ? Quelles solutions, votre État, applique-t-il dans de telles situations ?

	
Ce genre de problème règle entre Autorités Centrales


Question destinée aux États d’accueil
	20. Votre État exige-t-il une procédure formelle pour faire reconnaitre un jugement d’adoption qui a été rendu dans un État d’origine ?

	
     


Projets de coopération ou d’aide au développement dans l’État d’origine 

Questions destinées aux États d’origine

NB : le Questionnaire de 2009 (Doc. prél. No 1) sur l’agrément, à la section K (questions 71-73) abordait également cette question. Les États qui ont rempli ce Questionnaire pourraient faire référence à leurs réponses pour éviter de les répéter ici.

	21. Dans votre État, les États d’accueil sont-ils tenus d’entreprendre des projets de coopération et d’aide au développement pour pouvoir réaliser des adoptions internationales ?

	
Pas nécessairement

	22. Qui sélectionne ou engage les projets de coopération ou d’aide au développement ? Dans quelle mesure et comment les autorités de l’État d’origine interviennent-elles dans les projets ?

	
Pas applicable dans notre pays

	23. Pouvez-vous donner des exemples de bonnes et de mauvaises pratiques ?

	
     


Fonctionnement pratique de la Convention et difficultés associées
	24. Veuillez indiquer les principales difficultés (par ex. problèmes, abus) rencontrés dans votre État dans la mise en œuvre et le fonctionnement de la Convention.

	
Pas de problème particuliers à relever

	25. Souhaitez-vous faire d’autres remarques sur le fonctionnement de la Convention ?

	
Non


Maternité de substitution et adoption internationale
	26. Avez-vous rencontré des problèmes concernant l’interaction de la Convention de La Haye de 1993 et des accords de maternité de substitution à caractère international ?

	
Pas encore
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